
tables projets de services dans lesquels seraient impli-
qués de manière permanente des agents désignés par
leur administration, elle a engagé une démarche col-
lective de qualité sur les quartiers.

Elle a permis une remise à niveau matérielle indis-
pensable et rapide. Elle a inscrit les services de proxi-
mité dans le réseau des acteurs de la politique de la
ville, et légitimé l’ensemble des agents des services de
proximité dans une reconnaissance de la spécificité
de leurs interventions auprès d’un public en diffi-
culté. Elle a assuré une connaissance interprofession-
nelle des structures locales et une mise en commun
des difficultés et des pistes de progrès. La formation
des agents a été développée avec une amélioration de
leurs connaissances des publics et de leur fonction de
médiation.

À cet égard, un problème nouveau se pose sur les
quartiers - en terme de médiation - et de montée en
puissance d’instances de médiation (femmes média-
trices, écrivains publics…) qui assurent un service
supplémentaire d’interface entre les usagers et les ser-
vices publics au sens large. Ces nouvelles démarches
questionnent l’ensemble des services installés dans
les quartiers quant à l’exercice de leurs missions : les
assurer certes mais expliquer, informer, prendre le
temps de la relation et de la pédagogie parce que la
spécificité, voire la fragilité des publics en difficulté
entraîne une demande particulière de leur part.

La mise en place des nouveaux acteurs de la
médiation interpelle donc l’ensemble des services
sur leur adaptation nécessaire mais également sur les
limites mêmes de cette adaptation (mise à disposition
de personnel, formation particulière…). 

Quelles perspectives convient-il de donner à ces
procédures ? Ne doit-on pas aujourd’hui distinguer
l’activité des équipements publics du service rendu
au public ?

Comment répondre aux besoins non satisfaits de
médiation ? ■

Yves LUXEREAU, Coordonnateur politique de la ville,
DDE de la Drôme

UNE FORMATION PARENTALITÉ À ROMANS ?

La formation « parentalité » (non, le terme n’est pas dans le
« petit Robert » !) engagée à Romans dans le cadre des forma-
tions SPP peut s’apparenter à une formation classique de tra-
vailleurs sociaux. Pourtant elle est pour les partenaires, une suite
logique à la démarche engagée avec l’ensemble des services
publics présents sur le quartier.

C’est tout naturellement, après être passés par une analyse
des problèmes liés à l’accueil du public, voire une « formation
accueil publics difficiles » plus proche de l’analyse de la pratique
que de la formation, que les acteurs du quartier se sont interrogés
sur les problèmes de comportements des habitants en général.
Sont apparus plus particulièrement des questions liées aux incivi-
lités, au non respect des règles, voire à l’absence de réaction
apparente ou manifeste des parents ou des adultes. En appro-
fondissant ces questions, il fut rapidement question des modali-
tés concrètes qui président aux relations entre clients et services,
usagers et administrations ou publics et institutions.

Sur ces bases, le projet de formation pouvait concerner tous
les services publics du quartier. Nous en sommes toujours
convaincus. Pourtant, le groupe s’est finalement constitué essen-
tiellement autour de professionnels du travail social ou éducatif. Si
l’Éducation nationale est présente, la plupart des administrations
(au sens des services administratifs) sont absentes.

Pour tenter d’expliquer ce phénomène, on pourrait dire qu’il
paraît difficile de convaincre des responsables administratifs que
le travail dans certains quartiers est complexe, qu’il peut nécessi-
ter certains détours d’analyse des fonctionnements, de formation
des agents.

Peut-être sommes-nous confrontés ici aux limites d’une
démarche de service public : notre capacité à expliquer à tous
les niveaux hiérarchiques la complexité du travail dans les quar-
tiers sensibles, l’intérêt de mobiliser des agents aux fonctions très
diverses mais confrontés à des difficultés somme toutes conver-
gentes.

Aurions-nous dû, aurions-nous pu utiliser des voies plus « offi-
cielles » pour « convaincre » ces administrations et de quelle
manière ? Cette question pourrait bien être au centre d’une pro-
cédure de services publics de proximité. ■

Jean-Marie UNTERSINGER, Chef de projet, Romans

LA POSTE, EDF-GDF ET TCL se sont engagés en 1995 (suivis en 1996
par France Télécom et la direction régionale de la SNCF) dans un
partenariat local qui a abouti à la création d’un Point information
médiation multiservices (PIMMS) dans le quartier des États-Unis
(huitième arrondissement de Lyon). Objectif annoncé : améliorer
les services rendus et les relations avec la population, tout en
favorisant l’insertion professionnelle de jeunes de ces quartiers.
Entretien avec Michel Salomon (EDF) président du PIMMS et
Gilles Reydelet, détaché par La Poste comme directeur, afin de
repérer la particularité d’un tel service, ses enjeux en terme de
« service public de proximité ».

UN PIMMS, C’EST UNE CONVICTION PARTAGÉE
Michel Salomon fait preuve de convictions dès

l’entrée en matière : « Le PIMMS, c’est la volonté de
faire évoluer le service rendu. Trois idées sous-tendent
cette action. Tout d’abord, pourquoi en tant qu’entre-
prise publique aller s’installer dans des quartiers dits
sensibles ? C’est pour répondre à notre obligation
d’égalité de traitement pour tous. Dans beaucoup de
sites, les gens nous fuient parce que nous sommes assi-
milés à des « nantis ». Là, nous leur signalons qu’ils ont
le droit d’être servis dans les mêmes conditions que
tout le monde et que nous mettons les moyens pour
cela : les jeunes qui les reçoivent sont issus du quartier,
ils connaissent bien les entreprises et servent de média-
teurs. Au PIMMS, on prend du temps. C’est la seconde
idée, nous nous mettons en situation de répondre aux
besoins qui s’expriment. Et nous construisons des
réponses à partir des demandes qui vont au-delà des
services de chacune de nos entreprises : aide à la
conception de curriculum vitæ, lecture à domicile… La
troisième idée force est de favoriser l’insertion profes-
sionnelle de jeunes issus de ces quartiers. Nous vou-
drions créer des emplois pérennes qui correspondent à
une idée de service de proximité en zone urbaine ». 

Gilles Reydelet de préciser : « le PIMMS est une
expérimentation. Ici ce qui compte c’est la dimension
humaine de la proximité qui a pour but de faciliter
l’accès et l’utilisation des services et de les rendre plus
égalitaires. Nous avons une démarche de rapproche-
ment vers la personne, le client. Nos entreprises publi-
ques sont là mais les gens s’expriment ». Du territoire
d’implantation dépendront donc les différents types
de services offerts.

La polyvalence et la diversité des services (mar-
chands pour moins de 8 % de l’activité, ou non mar-
chands, « sas » avec les services contentieux, admi-
nistratifs ou sociaux) participent au succès du PIMMS.
Michel Salomon parle d’une « aire de neutralité qui
modifie la relation ». Ce lieu « neutre », plus récent

permet une certaine convergence d’intérêts avec les
associations du quartier qui pour certaines partici-
pent au conseil d’administration ou organisent des
permanences. Cette polyvalence produit de la valeur
ajoutée aussi bien pour les entreprises publiques et
les associations du quartier que pour les utilisateurs.

D’expérimental, ce PIMMS est devenu modèle :
deux autres PIMMS sont envisagés en 1998 dans l’ag-
glomération lyonnaise, avec constitution d’une charte
des PIMMS et d’un réseau de référence qui serait
labellisé.

DES FONCTIONS DE MÉDIATION
La fonction principale et la spécificité que l’un et

l’autre reconnaissent au PIMMS tient dans le « M » de
médiation. « Ce qui nous importe ce sont les fonctions
de médiation que jouent les agents d’accueil : c’est la
qualité et le corps de la chose. Ils complètent les fonc-
tions des différentes agences : ils informent, expliquent,
écoutent, facilitent les relations. Leurs qualités relation-
nelles sont primordiales » précise Gilles Reydelet. Il est
vrai que le choix des agents, des jeunes issus du quar-
tier formés au sein des services publics est la « che-
ville ouvrière » du PIMMS. Michel Salomon : « ils ont
une double connaissance parce qu’ils sont « au milieu »
et se positionnent très bien, ils ont une grande capa-
cité d’adaptation ». La qualification de leur activité
s’oriente d’ailleurs vers le terme d’agent médiateur.

Le PIMMS n’a pas vocation à transformer les fonc-
tions des agents d’accueil titularisés des différentes
entreprises publiques. Ces fonctions de médiation et
d’adaptation repérées comme primordiales dans le
PIMMS, fonction de généralistes ne pourraient être
internalisées. Par contre, elles servent de base aux
profils de postes des « emplois-jeunes » en cours de
définition à la poste par exemple. Propos que confir-
me autrement Michel Salomon : « Les agents de nos
bureaux ne sont pas exercés à régler les problèmes liés
à la différence. Mais il y a aussi un enjeu pour l’entre-
prise qui veut garder sa clientèle et faire en sorte de ne
pas se trouver en situation de ne plus pouvoir venir
dans certains secteurs ».

UNE DÉMARCHE D’INSERTION ET LA CRÉATION
D’UNE FILIÈRE PROFESSIONNELLE

Cinq jeunes issus du quartier en capacité de rem-
plir les fonctions demandées ont été embauchés
d’abord en contrat emploi solidarité à EDF-GDF, La
Poste, TCL, la SNCF. Ce passage dans les services
concernés leur a permis de connaître de l’intérieur les
entreprises et leurs fonctionnement. Encadrés et pris
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Un point multiservices territorialisé
pour une médiation entre les services publics et leur clientèle

La démarche « services publics de proximité » dans la Drôme…
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en charge par un tuteur à cette occasion, ils ont
conservé cette personne comme interlocuteur de
l’entreprise pour le PIMMS. Embauchés ensuite en
contrat de qualification, ils ont débuté leur activité au
PIMMS. Ils ont suivi une formation avec le Greta les
menant au baccalauréat professionnel « services ».

L’insertion professionnelle de ces jeunes a été un
souci constant, amenant à préciser au fur et à mesure
le profil de poste, à travailler avec le Greta pour la
création d’une filière professionnelle avec un bacca-
lauréat qui soit adapté aux besoins de ces « nouveaux
métiers ». Les cinq jeunes l’ont réussi en juin 1997 : ils
se sont identifiés au métier et souhaitent continuer.
Aujourd’hui, ils sont embauchés en « emplois-ville »
sur la base de 35 heures à 120 % du SMIC. La péren-
nisation de leur poste dépend des perspectives de
développement des PIMMS. « Un métier s’invente et
nous avons mis le maximum de compétences autour
de la table pour créer les conditions de débouchés
réels » nous dit Michel Salomon.

Les perspectives de nouveaux PIMMS dans l’agglo-
mération lyonnaise et les demandes formulées par
d’autres sites témoignent de l’intérêt pour chacune
des « entreprises publiques » de développer des espaces
où les capacités d’adaptation des agents sont impor-
tantes, où des services nouveaux d’interface sont mis
en place, où la qualité du service rendu (rapidité…)
peut être augmentée par la dimension relationnelle
liée à la proximité. À un moment de dérégulation
forte du service public, l’apport direct du PIMMS
pour chacune des entreprises publiques est difficile à
évaluer, les retours ne sont pas économiquement
repérables. Il sera donc nécessaire de prendre en
considération des effets indirects tels que la diminu-
tion d’impayés, la diminution du taux de dégradation
des équipements sur le quartier… Il est certain pour-
tant que le PIMMS est un investissement en terme
d’image pour chaque entreprise publique partenaire
et qu’il remplit une fonction laboratoire. ■

Propos recueillis par Christine AULAGNER, CR•DSU
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❚ Création et statut 
• Association crée en octobre 1994
• Le conseil d’administration est composé du président, de deux
représentants de chaque entreprise publique, des représentants
des associations locales : comité des locataires, comité d’intérêt
local et centre social, du chef de projet DSU représentant la com-
munauté urbaine de Lyon, du délégué de l’État et d’un élu d’ar-
rondissement.
• Démarrage de l’activité en septembre 1995.

❚ Équipe
• Un directeur détaché de la poste : Gilles Reydelet
• Cinq agents médiateurs en contrat de qualification pour l’accueil
physique et téléphonique du public ; l’assistance aux personnes
(conseils et aides dans des démarches administratives ; compré-
hension des courriers ; rédaction ; mise en relation avec les struc-
tures compétentes…) ; la médiation (mettre en relation, aider à
la diminution des tensions ou des conflits), les services extérieurs
(interventions au domicile des particuliers ou accompagnement) ;
l’organisation et la gestion de l’activité (relations avec les struc-
tures locales et les partenaires, déplacements, travaux adminis-
tratifs, maîtrise du poste de travail, gestion commerciale…)

❚ Services rendus
• Accueil, information, orientation. 
• Médiation avec les services EDF/GDF, TCL. Ex. négociation des
modalités de paiement d’amendes TCL de personnes venues par
le « bouche à oreilles » ; sur 300 dossiers traités depuis 1996,
moins de 1 % de récidive.
• Vente de timbres poste, tickets TCL, télécartes, téléjetons.
• Mise à disposition de téléphone, minitel publics, panneau d’af-
fichage, photocopieuse, télécopie, coin bibliothèque et documen-
tation diverse, ordinateur pour travaux personnels.
• Services payants : aide à la rédaction de courriers, accompa-
gnement aux démarches…

❚ Montage opérationnel
• Locaux : mise à disposition des locaux collectifs résidentiels par
l’OPAC du Grand Lyon, rénovés par des financements du contrat
de ville : État (150 KF), Ville de Lyon (230 KF) en 1995.
• Contribution des entreprises : La Poste (mise à disposition de
personnel), EDF/GDF, France Télécom (dont la gratuité abonne-
ments et dégrèvements), SLTC, Direction régionale SNCF.
• Participation de l’État dans le cadre des aides à l’emploi.
• Autofinancement inférieur à 8 %. 

SUZANNE ROSENBERG a participé à l’élaboration du rapport Picard.
Depuis, son expérience de différentes formation-actions interser-
vices l’amène à approfondir son analyse et ses propositions en
particulier en ce qui concerne le rôle des habitants dans la rela-
tion aux agents des services publics.

Dans la terminologie de la politique de la ville,
« service public » a été remplacé par « services au
public ». Pourtant le mode d’association du public
à l’amélioration du service rendu n’a pas fait l’objet
de travaux théoriques ou pratiques importants. On
retrouve ici le même phénomène que pour la parti-
cipation des habitants à la transformation de leur
cadre de vie : citée comme objectif, elle reste un vœu
pieu parce qu’elle se heurte à la légitimité des élus.
Mais même lorsque la volonté politique locale existe
pour associer plus étroitement les habitants à la
« mise en scène de leur vie quotidienne », s’appuyer
sur les associations, c’est les adouber comme repré-
sentant la population et transformer les usagers pro-
testataires en fabriquants de propositions réalistes est
un exercice des plus difficiles.

LA PAROLE DES USAGERS ET DES AGENTS :
UNE MATIÈRE PREMIÈRE POSITIVE

Or, une hypothèse n’apparaît pas dans le rapport
Picard sur l’amélioration du service public dans les
quartiers : le mal-être des agents de terrain représente
la demande sociale en négatif, lorsque des usagers
sont furieux, désespérés, agressifs… c’est une mani-
festation de l’inadéquation entre les attentes du public
et les modalités du service rendu. Or il n’existe pas de
lieu, ni interne au service encore moins territorial et
interservices, où la parole des agents et des usagers
serait considérée comme une matière première posi-
tive. L’usage que les habitants font des services
publics et l’opinion qu’ils manifestent sur l’adéqua-
tion entre leurs attentes et la réalité vécue ne serait-ce
pas leur mode de participation à la transformation de
leur cadre de vie ?

Les expérimentations réalisées dans le cadre de la
mission Picard, si elles étaient basées sur la remon-
tée des points de vue des agents de terrain en privi-
légiant l’approche territoriale, n’intégraient pas la
confrontation aux avis des habitants les plus mécon-
tents des services considérés. Il était prévu d’associer
la population, mais plutôt de manière collective, par
le biais des associations et au moment où le groupe
d’agents pouvait formuler des propositions.

Depuis, animant des groupes de formation-action
pour l’amélioration du service rendu aux habitants,

j’ai pu compléter ma réflexion théorique à ce sujet et
la mettre à l’épreuve. Il s’agit de partir de la colère des
habitants et des agents, de leur mise en accusation
des autres, pour définir un nouvel espace social local
et les moyens d’y parvenir. Transformer les accusa-
tions réciproques en compréhension mutuelle, non
pas entre individus mais plus largement, pour aboutir
à un projet d’action qui passe par la restitution aux
responsables, politiques et administratifs, du chemi-
nement accompli et des propositions qui en décou-
lent.

Les formation-actions effectuées dans le quartier
Franc-Moisin à Saint-Denis m’ont permis de mettre
en valeur un objectif supplémentaire à celui de la
résolution des tensions : la qualification mutuelle des
services publics et des utilisateurs potentiels, indis-
pensable pour une restructuration de l’espace social
en lien avec l’évolution des valeurs et la transforma-
tion de la société.

L’EXPÉRIENCE D’UNE COOPÉRATION ENTRE JEUNES
ET AGENTS DES SERVICES DANS LE QUARTIER
FRANC-MOISIN À SAINT-DENIS

Au cours de l’année 1993-94, nous avons mené 1,
dans le quartier Franc-Moisin à Saint-Denis, une for-
mation-action visant à l’instauration de meilleurs
rapports entre les jeunes qui manifestaient leur
insatisfaction de manière plus ou moins violente, et les
institutions qui à travers une démarche initiée par
l’équipe de maîtrise d’œuvre urbaine et sociale, avaient
l’impression d’en avoir déjà beaucoup fait. Il s’agissait
d’amener les jeunes à savoir se faire entendre et de
donner aux institutions la capacité de proposer des
réponses adaptées.

Le premier moment de la démarche fut la mise en
situation de coopération : permettre que les agents des
services choisis (éducation nationale, police, orga-
nismes bailleurs, travailleurs sociaux…) et les jeunes
(de 14 à 30 ans, majoritairement issus de l’immigra-
tion) puissent se parler « sans haine et sans crainte »
tout en se disant « rien que la vérité ». Les uns et les
autres ont pris conscience de l’hétérogénéité de leur
groupe et de la diversité de leurs pratiques, du fait que
les responsabilités de la situation n’étaient pas toutes
dans « l’autre camp » et qu’ils pouvaient, individuelle-
ment et collectivement, peser sur la transformation de
cette situation.

La seconde phase consistait à élaborer un projet
collectif. Deux axes ont été proposés par le groupe :
créer un lieu d’échanges de paroles, accessible à la
population du quartier comme aux professionnels de
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Transformation du service public.
Et si les habitants avaient leur mot à dire ?

Un point multiservices territorialisé…
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